
L'UE a été secouée ces dernières années par un état de confusion engendré par le 

populisme et l'euroscepticisme et, de manière plus visible, par l'afflux de milliers de 

nouveaux arrivants. Ces défis se sont retrouvés dans nos villes. Les régler au niveau local 

est maintenant plus indispensable que jamais pour l'UE, et cela devrait se refléter dans 

le budget européen des sept prochaines années.

DES SOLUTIONS URBAINES 
POUR LES DÉFIS EUROPÉENS
par Anna Lisa Boni

|  Le Fonds Asile Migration et Intégration (FAMI) de l'UE fournit des ressources financières vitales pour relever les défis de 
l'accueil et de l'intégration des réfugiés, déclare Anna Lisa Boni
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VILLES PROGRESSISTES VS ÉTATS CONSERVATEURS



L
es villes sont quotidien-

nement confrontées 

à un large éventail de 

difficultés et s'efforcent 

continuellement d'améliorer la 

vie de tous les résidents. Cela 

peut se faire par l'acquisition 

de nouvelles compétences ou 

le renforcement des anciennes. 

L'intégration des migrants et des 

réfugiés en est un bon exemple. 

Les villes n'ont d'autre choix 

que de faire face à la situation 

qui leur est présentée. Ne pas 

le faire aurait des répercussions 

désastreuses pour la cohé-

sion sociale, la santé publique 

et la protection des droits 

fondamentaux.

Un défi particulier consiste à 

fournir des logements abor-

dables, et beaucoup de villes 

souffrent déjà d'une pénurie 

de logements et de la spécu-

lation du marché. L'accueil des 

nouveaux arrivants ajoute une 

pression supplémentaire à une 

situation déjà précaire, condui-

sant à des difficultés comme le 

surpeuplement. C'est particu-

lièrement vrai dans des villes 

comme Athènes, Munich ou 

Vienne, qui ont toutes accueilli 

des dizaines de milliers de nou-

veaux venus ces deux dernières 

années (en plus de change-

ments démographiques déjà 

considérables).

L'une des principales missions 

d'intégration que rencontrent les 

villes européennes est d'assurer 

un accès à l'éducation pour les 

mineurs non accompagnés et les 

enfants des demandeurs d'asile 

et des réfugiés. Cela fait des 

années que la plupart des villes 

européennes sont impliquées 

dans l'éducation des migrants 

et des personnes issues de l'im-

migration, mais le récent volume 

des nouveaux arrivants présente 

de nouveaux défis.

 Étant donné cette situation, il est 

important que les villes soient 

soutenues dans ce rôle, et que 

leur expérience et leurs connais-

sances permettent d'orienter 

les prises de décision à d'autres 

niveaux du gouvernement. Par 

ailleurs, les responsabilités 

doivent être partagées uniformé-

ment dans toute l'Europe, à tous 

les niveaux du gouvernement.

Les villes ont prouvé qu'elles 

avaient la volonté et la capa-

cité d'agir rapidement face à ces 

situations. Pourtant, elles n'ont 

pas suffisamment accès aux prin-

cipaux fonds européens pouvant 

servir à l'intégration des migrants 

et, trop souvent, les fonds n'at-

teignent même pas les villes.

Le Fonds Asile Migration et 

Intégration (FAMI) de l'UE four-

nit des ressources financières 

vitales pour relever les défis de 

l'accueil et de l'intégration des 

réfugiés. Toutefois, il devrait 

être mis à disposition direc-

tement au niveau local afin de 

permettre aux villes de gérer 

l'accueil et l'intégration des 

migrants et des réfugiés.

 En outre, si les gouvernements 

nationaux ne sont pas en mesure 

de dépenser le FAMI, les fonds 

devraient être réalloués aux 

villes ayant urgemment besoin 

de mettre en œuvre des poli-

tiques d'accueil et d'intégration.

L'établissement du prochain 

budget de l'UE donne l'occa-

sion de s'assurer que les actions 

des villes dans le domaine de la 

migration s'accompagnent d'un 

financement adéquat.

L'Agenda urbain pour l'UE, à 

travers son partenariat sur l'In-

clusion des migrants et des 

réfugiés, représente une étape 

dans la bonne direction, car il 

amène les villes et des gouver-

nement à discuter et mettre en 

œuvre des solutions.

Avec des projets financés par 

l'UE, comme CITIES GROW qui 

se concentre sur l'intégration 

des migrants par le travail, nous 

sommes en mesure de parta-

ger les meilleures pratiques des 

villes entre les villes, et de propo-

ser des solutions évolutives aux 

autres niveaux de gouvernement.

Les villes ont l'expérience et 

les connaissances permet-

tant d'aider l'UE à atteindre 

ses objectifs, mais nous avons 

besoin de moyens pour réaliser 

cela. Le prochain budget de l'UE 

doit refléter cet état de fait  en 

reconnaissant le rôle des villes 

et en assurant que le finance-

ment soit ciblé de la meilleure 

manière afin d'aider tous les 

résidents à réussir.

> AUTEUR

Anna Lisa Boni est secrétaire 

générale de EUROCITIES, la plate-

forme politique pour les grandes 

villes européennes. EUROCITIES 

met en réseau les gouvernements 

locaux de plus de 140 des plus 

grandes villes d'Europe et de plus 

de 40 villes partenaires qui, entre 

elles, gouvernent environ 130 

millions de citoyens dans 39 pays.

Si les gouvernements 

nationaux ne sont 

pas en mesure de 

dépenser le Fonds 

Asile Migration 

et Intégration 

(FAMI), les fonds 

devraient être 

réalloués aux villes 

@annalisaboni2 

secrétaire générale 

@EUROCITIEStweet

FOCUS

83Printemps 2018 - The Progressive Post #8


